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Le Président de la Polynésie française,

Sur le rapport du ministre de l’économie, des finances, du travail et de l’emploi, en charge de la réforme fiscale, de la formation professionnelle, des réformes administratives et de la fonction publique,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 1682 PR du 6 avril 2011 modifié portant nomination du vice-président et des autres ministres du gouvernement de la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu le code des douanes de la Polynésie française, et notamment ses articles 99, 100, 101, 102, 103 et 277 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 19 mars 2012,

Arrête :

TITRE PREMIER 
Chapitre 1er - Généralités

Section I - Définitions

Article 1er.— En vue de garantir le paiement de certaines recettes, liquidées par le service des douanes, concernant des opérations couvertes par des engagements cautionnés, le comptable des douanes peut accorder aux redevables qui en font la demande le bénéfice de la garantie pour opérations diverses.

L’expression « opérations diverses » est prise dans son sens le plus large. Elle englobe toutes les opérations couvertes par des engagements cautionnés, destinés à garantir le paiement de recettes le plus souvent éventuelles.

Art. 2.— Le principal obligé est tout redevable qui s’engage à accomplir une obligation ou une formalité douanière.

Les soumissions souscrites par le principal obligé peuvent être :

1°
Soit particulières, c’est-à-dire souscrites pour l’exécution d’une opération déterminée ;

2°
Soit générales, c’est-à-dire destinées à couvrir durant une période déterminée, en général annuelle, une série d’opérations dans les cas prévus par la réglementation.
Art. 3.— La caution est la personne qui s’engage à l’égard du comptable des douanes à s’acquitter des obligations du principal obligé si ce dernier n’y satisfait pas lui-même.

Le cautionnement des soumissions particulières peut être :

1°
Soit spécial, lorsque la caution s’engage sur chaque soumission ;

2°
Soit global, dans le cas où la caution s’engage pour un ensemble de soumissions particulières.

Art. 4.— Le cautionnement des soumissions générales est toujours global.

Les garanties sont généralement personnelles. Elles peuvent être réelles (versement d’une somme auprès du comptable).

Section II - Champ d’application

Art. 5. (remplacé, Ar n° 1147 CM du 20/08/2015, article 1er) — Les garanties opérations diverses concernent les opérations suivantes : 
-
les magasins et aires de dédouanement ou d'exportation prévus aux articles 62 bis et suivants du chapitre III du titre III du code des douanes de Polynésie française ;
-
les régimes douaniers prévus au titre V du code des douanes de Polynésie française dès lors qu'ils sont suspensifs de droits et taxes ;
-
les engagements particuliers prévoyant la production différée, dans un délai déterminé, de documents exigés par la réglementation, nécessaires pour la détermination du tarif applicable (justificatifs d'origine, certificats d'arrivée à destination, factures, etc.) ou comportant mainlevée des marchandises en cas de recours au comité d'expertise douanière, ou de satisfaire une obligation prévue par la réglementation.
Section III - Engagement de la caution

Art. 6.— L’engagement de la caution comporte l’obligation de payer, à concurrence d’un montant déterminé, les sommes dues par le principal obligé, en cas de défaillance de celui-ci.

Le montant du cautionnement doit obligatoirement apparaître sur les actes de cautionnement global.

Section IV - Responsabilité du comptable

Art. 7.— Le comptable des douanes est seul compétent pour fixer le montant des garanties à exiger et agréer les cautions.

Chapitre II - Agrément des cautions

Section I - Règles générales

Art. 8.— Sont admis comme tierces cautions les banques, les établissements de crédit et les compagnies d’assurances établies sur le territoire.

Le cautionnement est personnel et s’analyse comme un contrat par lequel un tiers qui prend le nom de « caution » s’engage envers le créancier à accomplir l’obligation du débiteur si celui-ci n’y satisfait pas.

En douane, la caution personnelle consiste généralement en une simple signature apposée au bas de l’engagement souscrit par le principal obligé.

Art. 9.— Toute caution doit être soumise à l’agrément du comptable des douanes.

Section II - Soumissions particulières faisant l’objet d’un cautionnement global pour opérations diverses

Art. 10.— La souscription de multiples soumissions particulières par le même soumissionnaire entraînerait le dépôt de nombreuses demandes d’agrément si l’accord du comptable des douanes devait être sollicité pour chaque opération.

Afin d’éviter cet inconvénient, le principal obligé peut présenter une seule caution à l’agrément du comptable des douanes pour toutes les soumissions qu’il souscrira au cours d’une période déterminée avec indication du cautionnement envisagé.

La mise en place d’une garantie globale destinée à couvrir un ensemble de soumissions particulières nécessite la souscription d’un « Acte de cautionnement global pour opérations diverses », dont un modèle type est reproduit à l’annexe I, souscrit par la caution.

(alinéa remplacé, Ar n° 543 CM du 5/04/2018, article 1er-1°) « La mise en place d'une garantie globale destinée à couvrir un ensemble de soumissions particulières nécessite la souscription d'un acte dénommé ‘soumission générale cautionnée pour le dédouanement’ dont le modèle figure en annexe I du présent arrêté. »
Art. 11.— L’accord du comptable qui est valable pour une période maximale d’un an est renouvelable sur simple décision du comptable des douanes. La caution peut annuler à tout moment ses engagements par lettre recommandée avec accusé de réception adressée au comptable des douanes. La résiliation de la caution prend effet huit jours francs suivant la notification de la dénonciation. Les engagements antérieurs restent valables jusqu’à complet apurement.

Section III - Soumissions particulières pour opérations isolées
Art. 12.— Les soumissions particulières sont déposées dans les bureaux de douane, mais la caution est agréée directement par le comptable des douanes. Toutefois, celui-ci peut habiliter, sous sa responsabilité, les chefs de bureaux de douane à agréer personnellement comme caution, pour une opération déterminée, certains établissements figurant sur une liste établie par lui, avec éventuellement limitation du montant des cautionnements.

Chapitre III - Evaluation du cautionnement

Art. 13.— Le montant du cautionnement est fixé par le comptable des douanes en tenant compte notamment, de l’enjeu financier considéré, de la solvabilité apparente du redevable et du flux habituel de ses opérations.

Pour cette appréciation, le comptable des douanes s’appuie en particulier sur les états statistiques que lui fournit le service des douanes.

Section I - Cautionnement global couvrant une série d’opérations

Art. 14.— Dans le cas d’un cautionnement garantissant l’ensemble des opérations du principal obligé au cours d’une période déterminée, la fixation du montant du cautionnement global doit tenir compte des éléments ci-après :

1°
Durée d’immobilisation de chaque fraction de garantie imputée ;

2°
Probité et surface financière de l’entreprise, importance des installations et des matériels qu’elle possède.
Art. 14-1. (inséré, Ar n° 1645 CM du 17/11/2014, article 1er) — (alinéa remplacé, Ar n° 543 CM du 5/04/2018, article 1er-2°) « Le montant du cautionnement des opérations en douane soumises à dépôt de garantie obligatoire est déterminé sur la base de cinq pour cent (5% de taux de couverture) du pic mensuel des droits et taxes en jeu des 12 mois qui précèdent le mois du calcul de son montant. Il est appliqué aux régimes, statuts et procédures douaniers suivants : »
1°
Le régime de  l’entrepôt : l’entrepôt privé particulier,  l’entrepôt privé banal, l’entrepôt spécial et l’entrepôt industriel ;

2°
Le régime de l’admission temporaire et l’exportation temporaire ;

3°
En cas d’acceptation par le service des douanes d’une déclaration incomplète (indication provisoire de valeur, document manquant pouvant avoir une influence sur l’application des droits et taxes ou sur l’admission des marchandises au bénéfice d’une exonération totale ou partielle) ;

4°
La procédure simplifiée de dédouanement à l’importation (PSDI) ;

5°
Le transit.

Art. 14-2. (inséré, Ar n° 1645 CM du 17/11/2014, article 1er) — Les dispositions du présent arrêté ne visent pas la garantie obligatoire à constituer dans le cadre du régime de l’entrepôt spécial de stockage des produits pétroliers.
Art. 14-3. (remplacé, Ar n° 543 CM du 5/04/2018, article 1er-3°) — La garantie annuelle de cautionnement des opérations en douane relatives aux magasins et aires de dédouanement ou d'exportation est déterminée sur la base d'un montant représentant un pour cent (1 de taux de couverture) du pic mensuel des droits et taxes en jeu des 12 mois qui précèdent le mois du calcul de son montant.

Section II - Soumissions particulières pour opérations isolées

Art. 15.— Le cautionnement couvre la totalité des droits et taxes en jeu.

Section III - Dispense de caution

Art. 16.— Par dérogation aux dispositions ci-dessus rappelées, le Président de la Polynésie française peut accorder des dispenses générales ou partielles de caution sur avis motivé du chef du service des douanes.

Le Président de la Polynésie française peut déléguer par arrêté tout ou partie de ce pouvoir au directeur du service des douanes ou et au payeur de la Polynésie française, receveur des douanes, en fonction de seuils qu’il détermine.
(alinéa ajouté, Ar n° 543 CM du 5/04/2018, article 1er-4°) « Les établissements et organismes de l'Etat, de la Polynésie française ou des communes bénéficient de droit de dispenses générales ou partielles de caution. »

Chapitre IV - Dispositions diverses

Section I - Contrôle de l’identité des cautions

Art. 17.— Le service des douanes doit s’assurer :

1°
Que les soumissions particulières souscrites auprès du bureau sont garanties par la caution agréée par le comptable des douanes, réserve faite du cas de dispense ;

2°
Que les personnes qui signent les soumissions, à titre de principal obligé d’une part et de caution d’autre part, ont qualité pour le faire ;

3°
Que les signatures apposées par procuration ont été vérifiées.

Section II - Contrôle des garanties

Art. 18.— Pour les soumissions particulières multiples avec actes de cautionnement global pour opérations diverses, les sommes dont la perception est garantie sont imputées sur le compte ouvert au nom du soumissionnaire et de sa caution, au fur et à mesure de l’accomplissement des opérations, par le moyen du système Sofix, application COD, ou tout support mis en œuvre par le service de la douane qui pourra lui succéder ou lui être associé.
Les soumissions ne sont acceptées que si le compte de cautionnement présente un disponible suffisant.

Le compte de cautionnement est reconstitué au fur et à mesure de la mainlevée des cautionnements et à due concurrence.

Section III - Mainlevée des cautionnements

Art. 19.— Les cautions sont libérées par le comptable des douanes au vu des certificats de décharge donnés par le service des douanes, lorsque tous les engagements souscrits ont été remplis à la satisfaction du service, dans les délais fixés (document annexe II).

Section IV - Inexécution des engagements souscrits

Art. 20.— En cas d’inexécution des engagements souscrits par un redevable, le service des douanes en informe le comptable des douanes. Ce dernier est chargé du recouvrement des sommes dues, indépendamment des suites contentieuses éventuelles. Le principal obligé et sa caution sont invités à verser immédiatement entre les mains du comptable des douanes les sommes dues par eux en qualité de codébiteurs solidaires.

Art. 21.— L’arrêté n° 800 CM du 6 juin 2000 fixant les conditions de mise en œuvre de la garantie des opérations diverses est abrogé.

Art. 22.— Le ministre de l’économie, des finances, du travail et de l’emploi, en charge de la réforme fiscale, de la formation professionnelle, des réformes administratives et de la fonction publique, est chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.


Fait à Papeete, le 22 mars 2012.


Oscar Manutahi TEMARU.


Par le Président de la Polynésie française :


Le ministre de l’économie, des finances,


du travail et de l’emploi,


Pierre FREBAULT.

________________________________________

(1)
Arrêté n° 543 CM du 5 avril 2018 :

Art. 3.— Les opérateurs du dédouanement souscrivent la soumission générale cautionnée pour le dédouanement en transmettant au payeur de la Polynésie française un engagement conforme au modèle annexé au présent arrêté.
ANNEXE I

(remplacée, Ar n° 543 CM du 5/04/2018, article 1er-5°)
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